Au Danemark, on veut préserver la souveraineté nationale
Le "petit" pays se méfie beaucoup de la machinerie européenne
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  Pragmatiques les Danois. Quinze mois après avoir dit "non" à la monnaie 
unique par référendum, ils acceptent, sans rechigner, les premiers billets 
en euros depuis le 1er janvier. Dans les grands magasins, les gares et les 
kiosques de Copenhague, il est désormais possible de faire des achats avec 
cette devise. Certes, on vous rend la monnaie en couronnes danoises. Et les 
distributeurs automatiques ne débitent que des billets du cru. Mais le 
royaume s'est étonnamment vite adapté à l'euro qui, il y a un an encore, 
cristallisait toutes les fixations anti-européennes de la majorité de ses 
habitants. Aujourd'hui, selon une récente étude, environ trois quarts des 
magasins du pays affirment être prêts à accepter des euros comme mode de 
paiement. Plus de 10 % d'entre eux ont l'intention de pratiquer le double 
affichage. Quant aux particuliers, ils étaient nombreux, dès le lendemain du 
réveillon, à vouloir palper les nouveaux billets.

Le pragmatisme des Danois ne signifie pas pour autant qu'ils sont prêts à 
embrasser l'euro du jour au lendemain. Une grande méfiance vis-à-vis de la 
machinerie européenne et un souci permanent de préserver la souveraineté du 
petit pays habitent sa population. Elle l'a montré à plusieurs reprises. 
Consultés par référendum en 1992, les 5,5 millions de Danois rejetaient le 
traité de Maastricht. S'ils l'adoptaient un an plus tard, c'était dans une 
version édulcorée : le pays était exempté de la monnaie unique, ainsi que de 
la défense européenne et de coopération judiciaire commune.

SOURDE INQUIÉTUDE

En 2000, ceux qui avaient cru que l'heure d'un changement d'attitude envers 
l'euro était venue en ont été pour leurs frais. Derrière des sondages 
positifs se tapissait une sourde défiance à l'égard de l'aventure monétaire 
européenne, perçue comme une nouvelle étape vers la construction d'une 
fédération à l'échelle du continent. Au-delà, c'est le fonctionnement " 
élitiste" de l'Union européenne (UE), loin des préoccupations des gens, que 
les Danois ont voulu dénoncer.

L'étau monétaire se resserre autour des eurosceptiques

  Tous avaient alors encore à l'esprit les sanctions européennes imposées 
contre l'Autriche - autre "petit" pays - parce qu'elle s'était choisie une 
coalition gouvernementale incluant le parti de l'ultrapopuliste Jörg Haider. 
Plus d'un Danois avait mal vécu cet épisode, y voyant une immixtion 
inacceptable de Bruxelles dans les affaires intérieures d'un Etat 
démocratique.

Le 28 septembre 2000, 53,1 % des électeurs tournaient le dos à l'euro, avec 
un taux de participation de l'ordre de 86 %. Un résultat étonnant quand on 
sait que le patronat, une bonne partie des syndicats, la majorité des partis 
représentés au Parlement et les principaux journaux du pays avaient appelé à 
voter en faveur de la monnaie unique, synonyme à leurs yeux de stabilité 
monétaire et d'influence accrue au sein de l'Union. Dépité, le premier 
ministre d'alors, le social-démocrate Poul Nyrup Rasmussen, avait déploré le 
caractère " nationaliste" du scrutin.

Avec l'arrivée concrète de la monnaie unique dans douze pays, dont 
l'Allemagne voisine, les Danois vont-ils faire volte-face ? Comme tous les 
Scandinaves, ce sont de grands amateurs de voyages et, bientôt, la plupart 
des familles du royaume auront eu des euros en main et en auront ramené à la 
maison. Le fait de voir ces billets et ces pièces circuler dans le pays " 
aura forcément une influence sur le débat en cours sur notre participation à 
la zoneeuro", a estimé Marianne Jelved, l'ex-ministre de l'économie. 
Toutefois, s'il y a bien "débat", il se déroule sur la pointe des pieds. La 
monnaie unique a été la grande absente de la campagne électorale en vue des 
législatives du 20 novembre 2001. Le thème était trop explosif aux yeux de 
la classe politique.

C'est un gouvernement de droite, a priori plus pro-européen que le 
précédent, qui est sorti des urnes. Il lui reviendra d'assurer, au nom du 
Danemark, la présidence tournante de l'UE au second semestre 2002. Mais son 
chef, le libéral Anders Fogh Rasmussen, s'est bien gardé de dévoiler ses 
intentions en matière européenne, bien qu'il passe pour être un chaud 
partisan de l'euro. Dans son discours à la nation du 1er janvier, il a 
réussi l'exploit de ne pas mentionner une seule fois la monnaie unique... 
Certaines voix se sont déjà élevées pour réclamer la tenue rapide d'un 
nouveau référendum sur la question.

Même si les opinions favorables à l'euro sont majoritaires dans les sondages 
depuis la mi-décembre, le premier ministre ne peut pas se permettre d'agir 
dans la précipitation. Un nouveau rejet populaire de la monnaie unique 
renverrait son adoption aux calendes grecques. En outre, le gouvernement, 
minoritaire au Parlement, doit composer avec un allié embarrassant : le 
Parti du peuple danois (DFP), qui marie xénophobie et euroscepticisme dans 
un discours aux relents populistes. Manifestement, Fogh Rasmussen tient pour 
l'heure à éviter la confrontation à propos de l'Europe avec cette formation 
forte de ses 12 % aux législatives. Pour contourner la difficulté, il 
pourrait chercher le soutien des sociaux-démocrates, désormais dans 
l'opposition, autour du lancinant thème de l'euro.
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